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Berne, 14 novembre 2023 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE  

Association porteuse de l'initiative populaire Enfants sans tabac 

La protection de la jeunesse avant les intérêts économiques : La com-
mission de la santé du Conseil national doit annoncer la couleur 

La commission de la santé du Conseil national (CSSS-N) discutera jeudi, pour la der-
nière fois dans son ancienne composition, de la loi sur les produits du tabac. Il s'agit de 
mettre en œuvre le mandat constitutionnel de l'initiative populaire « Enfants sans ta-
bac ». Le peuple et les cantons ont clairement accepté l'initiative le 13 février 2022. 

En raison de l'inefficacité de la loi sur les produits du tabac, les organisations de santé ont 
fait voter l'initiative populaire « Enfants sans tabac », ce qui constitue un mandat constitu-
tionnel clair. Le Parlement a toujours eu du mal à protéger les enfants et les jeunes de la 
publicité pour le tabac. Il a fallu le détour d’une initiative populaire et un OUI du peuple et 
des cantons pour rectifier le tir. Il serait temps que la Commission reconnaisse qu'elle a 
désormais l'obligation d'appliquer enfin correctement le nouveau mandat constitutionnel, 
sans si ni mais.  

Le Conseil des États a déjà contrecarré le mandat du peuple et des cantons en édulcorant 
la proposition de mise en œuvre conséquente du Conseil fédéral. Ainsi, le personnel de 
vente mobile doit pouvoir continuer à faire la promotion des produits du tabac en pré-
sence d'enfants lors de fêtes de quartier ou dans des restaurants. Le Conseil des Etats 
souhaite également autoriser des exceptions pour les cigarillos et les festivals, contraire-
ment à la disposition constitutionnelle.  

La publicité qui atteint les enfants et les jeunes est interdite 

C'est au Parlement qu'il revient de mettre en œuvre ce texte constitutionnel clair dans le 
cadre de la révision de la loi sur les produits du tabac. Faire des concessions sur ce point, 
c'est s'opposer clairement à une question de santé manifestement centrale pour la popu-
lation. Le Conseil fédéral et l'administration ont consigné dans le message ce qui doit être 
concrètement mis en œuvre : 
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 Pas de publicité pour le tabac dans la presse écrite  

 Pas de promotion ni de sponsoring pour le tabac, car ce sont des formes de pu-
blicité très efficaces. 

 Pas de « Lex Villiger » pour les cigares et les cigarillos - ce sont des produits du 
tabac évidents et ils ne peuvent être exemptés d'aucune réglementation. 

Le peuple et les cantons ont décidé que la publicité pour le tabac ne devait pas atteindre 
les enfants et les jeunes. Nous invitons la commission de la santé publique du Conseil na-
tional à le préciser clairement dans la loi sur les produits du tabac. 

 

Contacts 

● Hans Stöckli, président de l‘association,  
hans.stoeckli@parl.ch, 079 770 83 58 

● Sandra Hügli, mfe - médecins de famille et de l’enfance Suisse,  
sandra.huegli@hausaerzteschweiz.ch, 078 920 24 05 

● Stefanie de Borba, Ligue suisse contre le cancer  
media@krebsliga.ch, 031 389 93 31 

● Claudia Künzli, Ligue pulmonaire Suisse  
c.kuenzli@lung.ch, 031 378 20 57 

● Markus Meury, Addiction Suisse,  
mmeury@addictionsuisse.ch, 021 321 29 63 

● Reto Wiesli, secrétaire de l‘association 
reto.wiesli@medecinsdefamille.ch, 031 508 36 10 

Coalition des organisations porteuses de l’initiative populaire 

L’initiative « Oui à la protection des enfants et des jeunes contre la publicité pour le tabac » est soute-
nue par les grandes organisations de la santé, en particulier la Ligue suisse contre le cancer, la Ligue 
pulmonaire, mfe Médecins de famille et de l’enfance Suisse, la fondation Addiction Suisse, la FMH, l’Al-
liance pour la santé en Suisse, l’Association suisse des droguistes, la Société Suisse des Pharmaciens 

pharmaSuisse, pédiatrie suisse, des médecins pneumologues et des cardiologues, sans oublier le 
Conseil suisse des activités de jeunesse et la Croix-Bleue. Swiss Olympic, le Dachverband Lehrerinnen 

und Lehrer Schweiz et son pendant romand, le Syndicat des enseignant-e-s romand-e-s SER, ainsi 
que le Collège de médecine de premier recours ont également rallié les défenseurs de l’initiative. 
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